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Introduction

			Le crime organisé aurait engendré, en 2009, des recettes de l’ordre de 870 milliards de dollars, soit un montant égal à 1,5 % du produit intérieur brut mondial1. C’est plus que le chiffre d’affaires mondial de l’industrie pharmaceutique – 830,6 milliards de dollars en 2009 –, ou que le PIB de la Corée du Sud pour cette même année. C’est également plus de six fois le montant de l’aide publique au développement et l’équivalent de près de 7 % des exportations mondiales de marchandises.

			Même si ces chiffres sont à prendre avec beaucoup de précautions, du fait de la nature clandestine de ces activités, il n’en demeure pas moins que le crime organisé pèse lourd, très lourd, dans l’économie mondiale et son pouvoir de déstabilisation dans les pays où il opère est grand. Partout où le crime organisé progresse, l’État de droit régresse et réciproquement. Corruption, assassinats, voire, dans les cas les plus extrêmes, guérilla, terrorisme et rébellion, financés par les profits provenant, entre autres, du trafic de drogues, de clandestins, de ressources naturelles, ou de la prostitution, sont des menaces permanentes pour nos démocraties.

			On pourrait penser que le problème est spécifique aux pays les plus pauvres. Du fait de leurs maigres ressources fiscales, l’État de droit y est beaucoup plus fragile qu’ailleurs. Il est vrai que les États fragiles et leurs populations sont les plus exposés au crime organisé. Ces populations subissent la violence de ces réseaux criminels et sont victimes des guérillas qu’ils alimentent. L’Armée de libération nationale (ELN) et les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC), ou encore le Mouvement du sentier lumineux (PCP-SL) au Pérou sont impliqués dans le trafic de cocaïne. Les Talibans en Afghanistan, le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) en Turquie, eux, se financent grâce au trafic d’héroïne. En Birmanie, l’UWSA (United Wa State Army) est le plus gros producteur d’héroïne et de méthamphétamine d’Asie du Sud-Est. Quant à l’Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola (UNITA) et au Front révolutionnaire uni (RUF) de Sierra Leone, ils se financent tous deux grâce au trafic de diamants.

			Mais le crime organisé est un problème qui affecte toutes les nations du monde, les plus riches y compris. D’une part, c’est dans les pays riches que se trouvent les plus gros centres de consommations des produits et des services que proposent ces réseaux criminels. D’autre part, du fait de la globalisation, l’instabilité engendrée dans une région du monde par la guérilla et les activités criminelles qui la financent a des répercussions sur d’autres régions.

			Le conflit qui oppose Daech aux gouvernements syrien et irakien a jeté sur les routes des millions de réfugiés. Certains d’entre eux arrivent aux portes de l’Europe au terme d’un périlleux voyage et leur afflux soudain engendre des problèmes logistiques – et donc politiques – aux pays de l’Union. Or Daech, qui a vu le jour en 2003 en Irak, à l’initiative d’Abu Musab al-Zarqawi, sous le nom de l’État islamique irakien ou encore Al-Qaeda en Irak (AQI), a choisi dès le départ de se financer par diverses activités criminelles, notamment le trafic de pétrole et les rançons issues de kidnappings. De fait, aucun conflit ne peut durer sans un flot continu de ressources pour l’alimenter. L’argent sale est toujours le nerf de la guerre menée par les fanatiques et les extrémistes. C’est une constante de tous les conflits qui durent dans le temps.

			Ce livre cherche à répondre à une question relativement simple : est-il possible d’éliminer le crime organisé et les trafics associés, et par là même de réduire l’instabilité engendrée par ces activités dans le monde, notamment le terrorisme ?

			Si l’on en croit les investissements massifs que les diverses nations consacrent à la répression et à la lutte contre la criminalité – 650 milliards de dollars en 2012 investis à l’échelle de la planète dans la sécurité intérieure des États, auxquels il faut rajouter les 295 milliards de dollars investis par le secteur privé pour sa sécurité – la réponse est non2.

			En dépit des efforts incessants et soutenus des polices nationales, des diverses agences de renseignement, d’Europol, d’Interpol et parfois même dans certains pays, comme au Mexique ou en Colombie, de l’armée, le crime organisé ne faiblit pas. C’est un secteur qui ne connaît pas la crise. On pourrait penser que les polices du monde entier sont inefficaces et échouent dans leur mission. Or, de très nombreux criminels sont mis chaque année sous les verrous. Même s’il manque parfois de coordination au plan international, le travail de répression mené par les États n’est pas à remettre en cause. Le problème c’est que dès qu’un réseau criminel est demantelé, un autre, parfois plusieurs, voit le jour pour prendre sa place.

			Les criminels, apprentis ou confirmés, étant légion, le stock de délinquants se renouvelle sans cesse. Il est illusoire de croire que l’on pourrait tous les arrêter. De là à conclure que la répression ne sert à rien, il n’y a qu’un pas qu’il faut bien se garder de franchir. Les réseaux criminels qui sont toujours présents de manière latente, prennent de l’ampleur dès que la répression se relâche. Pour se convaincre de l’importance qu’elle joue dans leur contention, il suffit d’observer ce qu’il advient quand cette dernière faiblit, comme cela a été par exemple le cas en ex-URSS au moment de la transition.

			L’effondrement soudain de l’État soviétique a conduit à une explosion du crime organisé en Russie. Le nombre de groupes criminels recensés par le ministère de l’Intérieur est passé de 785 en 1990 à 9 000 en 1997. Profitant de la désorganisation des forces de l’ordre russes, ils ont tout infiltré. Nous payons encore aujourd’hui le prix de cette expansion. Ces réseaux sont en effet responsables d’une grande partie du trafic de drogues et de prostitué(e)s en Europe.

			La répression est un outil indispensable dans la lutte contre le crime organisé. Parfois, c’est même le seul outil dont on dispose. Néanmoins, elle est loin d’être suffisante.

			La lutte contre le crime organisé s’est centrée jusqu’à présent sur la destruction des réseaux criminels. La majeure partie des dépenses publiques mondiales consacrées aux drogues sert au financement d’interventions dans le domaine de la réduction de l’offre, notamment via des actions de police. Il y a de quoi faire, car ces réseaux sont nombreux.

			On trouve la mafia en Italie (Cosa Nostra en Sicile, Camorra à Naples et ‘Ndrangheta en Calabre), les cartels en Colombie (Medellín, Cali, etc.), au Mexique (cartels du Golfe, de Juarez, de Sonora, de Tijuana, de Sinaloa, de la Famillia, Beltran Leyva, etc.), mais aussi en Afghanistan (Noorzai, Khan). En France, c’est le terme de « Milieu » (corse, marseillais, etc.) qui est employé, en Russie celui de l’Organizatsiya. En Chine et à Hong Kong, on parle des Triades, au Japon et en Corée des Yakuzas, enfin on trouve la Yiddish Connection, ou mafia juive, en Israël. Des noms divers, sulfureux, parfois exotiques, voire romanesques, recouvrent une réalité commune sordide, faite de violence, d’intimidation, de corruption et de déstabilisation. Lorsqu’elles deviennent assez grandes, ces organisations se mettent à opérer en dehors de leurs frontières d’origine. C’est ainsi que la mafia italienne s’est implantée durablement aux États-Unis durant les années 1920 au moment de la prohibition.

			La globalisation de l’économie des dernières décennies a fortement favorisé cette internationalisation du crime organisé. Les grands groupes criminels forgent des alliances afin d’acheminer et de distribuer leurs produits vers les centres de consommation, notamment ceux des pays riches. Ils utilisent pour cela des procédures de plus en plus sophistiquées. Les Triades de Hong Kong et les Yakusas japonais commercialisent des stupéfiants et pratiquent le trafic d’esclaves sexuels à l’échelle mondiale. Les cartels de la drogue colombiens traitent quant à eux avec la mafia russe et les groupes criminels d’Europe de l’Est afin d’écouler leurs produits vers l’Europe. Comme le souligne le Rapport mondial des Nations unies sur le crime et la justice pénale de 1999 : « À l’échelle de la criminalité organisée des années 1990, Al Capone fait figure de petite frappe avec un horizon restreint, des ambitions limitées et un simple fief local ».

			La répression, surtout quand elle est confinée à l’échelle nationale, n’arrive pas à venir à bout de ces organisations tentaculaires. Telles le Phénix, elles renaissent sans cesse de leurs cendres ; telles l’Hydre de Lerne, lorsqu’on en décapite une, d’autres prennent sa place. Le fond du problème est qu’anéantir un réseau criminel n’anéantit pas sa demande. D’autres criminels prennent alors la place de ceux qui ont été mis hors d’état de nuire. En matière de criminalité, la demande crée l’offre. Tant qu’elle subsiste, la criminalité fleurit.

			Ce livre explore la possibilité de légaliser le commerce de substances et services interdits, tels que la prostitution, le trafic de stupéfiants ou de clandestins. L’idée d’une telle légalisation est d’assécher la demande s’adressant aux réseaux criminels en y substituant une offre légale. Pour cela, l’État doit permettre la vente des substances ou des services précédemment interdits à un prix suffisamment bas pour pousser les trafiquants hors du marché. On parle alors de prix d’éviction.

			Sur les marchés légaux, un prix d’éviction est un prix qui est fixé par une entreprise, en général en position dominante sur son marché, en dessous du niveau de coût de production de ses concurrentes. Cette stratégie, qui dans un premier temps peut entraîner des pertes pour l’entreprise, lui permet d’éliminer la concurrence. Dans un second temps, elle peut donc relever ses prix et réaliser de gros profits.

			Cette stratégie prédatrice est interdite par le droit communautaire de la concurrence sur les marchés légaux, car elle nuit aux consommateurs. En revanche, l’État peut choisir les prix qu’il veut dans le cadre de la lutte contre le crime organisé. Si l’objectif visé est d’éliminer la mafia, ces prix n’ont pas besoin d’être en dessous des coûts de revient des réseaux criminels, car les consommateurs préfèrent à prix égal acheter des produits légaux qui sont contrôlés sur le plan sanitaire et certifiés, plutôt que ceux vendus sous le manteau par des mafieux et dont ils ignorent la provenance et la dangerosité. Il est donc plus facile d’évincer une demande illégale qu’une demande légale par une politique de prix d’éviction. Il n’en demeure pas moins que les prix doivent être suffisamment bas pour décourager les trafiquants.

			Cette baisse des prix entraîne alors une augmentation de la demande et de la consommation des services et des biens précédemment prohibés. En dépit des affirmations de certains promoteurs de la légalisation, l’État ne peut, en légalisant, gagner sur tous les tableaux. Il ne peut pas, en même temps, s’approprier les recettes engendrées par la vente des produits précédemment prohibés, contrôler les consommations et supprimer les réseaux criminels. Une erreur couramment commise est de penser que la légalisation aura pour unique conséquence de transformer une demande illégale en une demande légale. Or la légalisation engendrera des effets beaucoup plus complexes sur l’équilibre du marché, dont certains sont indésirables.

			Pour comprendre ce phénomène, il est utile de regarder les équilibres sur les marchés de biens et de services qui sont perçus comme étant socialement désirables et qui sont de ce fait légaux.

			Pour ces marchés, les économistes sont hostiles à toute restriction à la concurrence. En effet, lorsqu’il y a restriction à la concurrence, les prix aux consommateurs ont tendance à être plus élevés qu’en l’absence de telles restrictions. Comme les biens ou les services concernés sont plus chers, ils en consomment moins. Ces prix élevés profitent aux entreprises qui font de plus grandes marges (on parle de rentes), mais le supplément de profit qu’elles en tirent ne compense pas la perte subie par les consommateurs. Cette différence entre ce que perdent les consommateurs et ce que gagnent les entreprises est une perte sèche pour la société. Par ailleurs, la production de ces biens ou de ces services étant plus faible du fait de leurs prix élevés, la quantité de travail nécessaire pour les produire et le volume de TVA collecté par l’État sont également plus faibles. En d’autres termes, les restrictions à la concurrence sont responsables d’une perte de bien-être pour les consommateurs, d’une diminution de l’offre d’emplois pour les travailleurs et d’une diminution des recettes fiscales pour l’État. Une part importante du travail des économistes, notamment de ceux qui travaillent au sein des autorités de la concurrence en France ou ailleurs en Europe et aux États-Unis, consiste donc à veiller au bon fonctionnement des marchés. Ils traquent les restrictions à la concurrence et luttent contre les situations de rente qui sont dommageables pour la collectivité.

			Il y a cependant des exceptions à ces principes. C’est notamment le cas dans les domaines où la consommation de biens ou de services est perçue comme nuisible socialement. Cette perception peut avoir pour origine des raisons morales ou religieuses, comme par exemple dans le cas de la prostitution, ou parce que la consommation du bien ou du service engendre des externalités négatives sur la société, comme c’est par exemple le cas avec la consommation d’alcool, de tabac, de cocaïne ou d’héroïne. Ces substances étant addictives et ayant un effet néfaste sur la santé (cancers, cirrhoses, psychoses, etc.), leur consommation entraîne des coûts pour les contribuables qui doivent financer les traitements médicaux induits.

			Un autre problème posé par la consommation de drogues dans le monde moderne, est le rôle qu’elles jouent dans les accidents de la route. La perte de contrôle induite par la prise de psychotropes est un problème pour les autres quand la personne sous influence est au volant.

			Finalement, la consommation de drogues a un impact sur la criminalité et la délinquance. Beaucoup de crimes sont commis sous l’emprise de stupéfiant ou dans le but de s’en procurer. Même s’il est impossible d’affirmer que ces délits n’auraient pas été commis si leurs responsables avaient été sobres, on sait néanmoins que la prise de stupéfiants est un des facteurs aggravants de la délinquance. Pour tous ces effets, on parle d’externalité négative.

			L’externalité négative se caractérise par le fait que le toxicomane crée, de par sa consommation, un effet externe négatif sur les contribuables en leur imposant, sans contrepartie monétaire, un dommage : ils sont obligés de financer les soins liés aux maladies qui sont induites par son addiction ou ils en subissent le coût (accident, vol, agression). Le toxicomane influe négativement sur la situation d’autres individus, sans que ceux-ci soient parties prenantes de la décision, ni ne puissent en influencer les conséquences.

			Si les prix s’établissent sous le libre jeu de la concurrence, ils seront trop bas car ils ne refléteront que les coûts de production. Ils ne tiendront pas compte des coûts liés à la santé et à la délinquance qui s’imposent au reste de la société. Ici, des prix élevés sont bienvenus car ils permettent de réduire les consommations jugées néfastes. Or la structure de marché qui permet d’engendrer les prix aux consommateurs les plus élevés est celle du monopole. Pour le comprendre, il suffit de regarder le prix des cigarettes en France. La vente au détail de tabac est un monopole de l’administration des douanes qui l’exerce par l’intermédiaire de débitants liés à l’administration par un contrat de gérance. Du fait de ce monopole, l’ensemble des taxes récoltées par l’administration, TVA comprise, représente 80 % du prix de vente des cigarettes3. En d’autres termes, la situation de monopole de l’État permet la vente des cigarettes à un prix cinq fois plus élevé que s’il s’établissait sous le libre jeu de l’offre et de la demande, avec pour bénéfice une moindre consommation de tabac au niveau national.

			Le fait qu’un marché soit interdit a des effets un peu similaires. Une interdiction constitue ce que les économistes appellent une « barrière à l’entrée du marché ». Du fait de cette barrière, et de la violence employée par les criminels pour faire respecter les contrats qu’ils passent et asseoir leur pouvoir, les prix des substances ou des services vendus par les réseaux criminels sont plus élevés que s’ils étaient vendus de manière concurrentielle. Cette cherté organisée a un effet sur les consommations qui sont, par conséquent, plus faibles. C’est l’objectif recherché par la prohibition. Ce bénéfice est grandement minoré quand il conduit à l’émergence du crime organisé. Non seulement les consommations ne disparaissent pas, mais de surcroît elles engraissent des criminels qui, sur un marché soustrait au droit, font prévaloir leur intérêt par la violence, l’intimidation et la corruption. C’est un inconvénient majeur pour l’État de droit et une menace pour nos économies. Or ce coût n’est jamais pris en compte dans les politiques publiques de prohibition. Elles font l’hypothèse implicite que l’interdiction va se traduire par un arrêt des échanges et des consommations.

			Ainsi, les restrictions à l’immigration imposées par les nations riches entraînent une forte demande pour des services de passage clandestin de la part d’aspirants migrants en provenance des pays pauvres. Les mafias ont investi ce domaine en pleine expansion et en tirent de substantiels profits, souvent au péril de la vie des malheureux qui font appel à leurs services. Il est urgent de réfléchir aux moyens de mettre fin à une situation dramatique qui nous échappe.

			Dans ce contexte, la légalisation entraînera dans un premier temps une guerre des prix entre l’État et les criminels, avec pour conséquence une diminution des prix et une augmentation des consommations. Il est donc erroné de penser que la légalisation aura pour seul effet de transformer une demande illégale en une demande légale. Dans un premier temps, elle engendrera une augmentation des consommations. On se trouve alors face à un dilemme : éliminer les divers trafics et la criminalité associée ou contenir les consommations des substances ou services incriminés.

			Aucune de ces deux solutions n’est réellement satisfaisante. Le livre propose des solutions plus innovantes permettant d’échapper à ce dilemme. En particulier, une politique qui combinerait des mesures répressives traditionnelles envers les trafiquants et leurs clients, avec une politique de légalisation basée sur une tarification au prix d’éviction, permettrait de réduire considérablement les activités criminelles, tout en contenant la demande pour les produits et services auparavant interdits. Ces derniers ne seraient ni en vente, ni en accès libre, mais seraient soumis à des restrictions (interdiction de vente aux mineurs, interdiction de la publicité, contrôle des prix, etc.).

			Il y a bien évidemment des limites à une telle politique de légalisation. Certaines personnes sont prêtes à acheter des images pédophiles, des films montrant des scènes réelles de tortures ou d’exécutions, ou encore des organes vitaux venant de donneurs vivants dans le but de recevoir une greffe. Mais le simple fait qu’il y ait une demande, et potentiellement un réseau criminel pour y répondre, ne peut justifier en soi la légalisation. Ces marchés sont différents des précédents car ils impliquent qu’un crime soit commis à l’encontre d’une tierce personne pour pouvoir exister. Il est donc impensable de les légaliser.

			Fort heureusement, il y a très peu de personnes intéressées par l’achat d’images à caractère pédophile, par des scènes de tortures ou par l’idée d’exécuter un être humain dans le but d’obtenir un greffon. La demande est donc très faible et les risques pour les trafiquants sont élevés. Ces deux facteurs ne permettent pas au crime organisé de prospérer. Ainsi, aucune enquête sur les réseaux pédophiles n’a jamais révélé l’implication du crime organisé traditionnel dans ce secteur. Les échanges de photos et de films sur internet sont le fait de pédophiles dont les motivations premières ne sont pas mercantiles, et qui dans la plupart des cas recrutent leurs victimes dans leur entourage.

			Un autre secteur où le crime organisé prospère est celui de la contrefaçon. Il n’est pas possible de légaliser la contrefaçon, qui représente un crime contre la propriété intellectuelle. Là encore la répression est le seul moyen efficace de lutter contre ce problème.

			En ce qui concerne les marchés de la drogue, de la prostitution quand elle n’est pas forcée, ou de l’immigration, ils n’impliquent pas a priori de violence, ni de crime sur des tierces personnes. De fait, et c’est un problème pour les personnes soucieuses d’étudier ces marchés, il y a très peu de statistiques les concernant car contrairement aux crimes violents, il n’y a pas de victimes à compter, mais plutôt, deux personnes qui consentent volontairement à échanger un bien – de la drogue – ou un service – sexuel ou de passage – contre de l’argent. L’esclavage, les règlements de comptes, qui font parfois la Une des journaux, ne proviennent pas de la nature intrinsèque de ces marchés, mais du fait qu’étant interdits, ils sont aux mains de criminels violents.

			Une deuxième limite de la politique proposée est qu’on ne peut lutter contre le crime organisé en légalisant ses trafics s’il est déjà légal d’échanger les substances ou les services incriminés. Par exemple, lorsque Daech se finance grâce au trafic de pétrole, qu’il brade à des contrebandiers, il n’est pas possible d’assécher ses revenus par la légalisation. Le commerce du pétrole est déjà légal. Le problème, dans ce cas, est plutôt d’identifier celui qui provient des territoires occupés par Daech et d’arriver à le mettre sous embargo. C’est un problème de traçabilité et de certification, qui est commun à tout un pan de l’activité criminelle internationale qui inclut le trafic de matières premières et de ressources naturelles, notamment pétrole, diamants, espèces protégées, et bois.

			La solution contre ces trafics n’est pas la légalisation mais la mise au point d’un système de certification robuste au niveau mondial et de lutte contre la corruption. Ces produits à la provenance douteuse intègrent le circuit légal grâce à des fonctionnaires peu scrupuleux qui leur délivrent les certificats de conformité nécessaires à leur exportation.

			Dans un effort de quantification de ces phénomènes, nous mentionnons tout au long de l’ouvrage des statistiques. Celles-ci sont à considérer avec beaucoup de précautions. Ce sont des ordres de grandeur plutôt qu’une mesure exacte des volumes échangés, des chiffres d’affaires ou des personnes impliquées. Les sources utilisées, les arrestations et les saisies de la police par exemple, donnent une image biaisée de la réalité, car les échantillons observés ne sont pas représentatifs de ces marchés. Les conclusions que l’on peut en tirer sont de ce fait limitées. Il faut combiner plusieurs sources pour arriver à avoir une vision plus juste des problèmes. Les comparaisons internationales sont également très utiles pour comprendre les effets de telle ou telle politique publique sur les équilibres.

			Ce livre mobilise tous ces éléments, ainsi que les apports de l’analyse économique, pour mener l’étude la plus rigoureuse possible des marchés interdits. L’objectif est de mettre en lumière les liens complexes qui les unissent au crime organisé et, ce faisant, de se donner les moyens de l’éradiquer.

			

	

1

			Drogue, prohibition 
et crime organisé

			Nos sociétés occidentales se fondent sur le principe que tous les individus sont aptes à décider des affaires publiques et privées. Ce postulat prend corps dans la démocratie pour les affaires publiques, et dans l’économie de marché pour les affaires privées. En d’autres termes, une société démocratique moderne repose sur l’idée que chaque être humain est doté de la même raison. À ce titre, aucune rationalité ne peut primer sur aucune autre ; nous sommes tous libres et égaux en droits.

			En économie, on considère que tous les individus sont dotés de la même rationalité et qu’ils ont des comportements d’optimisation. Par ailleurs, ils sont les seuls dépositaires de leurs goûts. Le fait que nous soyons les seuls à connaître ce que nous aimons et ce que nous n’aimons pas justifie alors le recours à la décentralisation, soit par l’entremise du marché et du mécanisme anonyme des prix, en matière de consommation privée, soit par le suffrage universel en matière de décision publique.

			Ces principes conduisent à rejeter l’autoritarisme en matière de régulation des consommations privées, quand bien même s’agirait-il de substances addictives comme le tabac, l’alcool, le cannabis, la cocaïne ou l’héroïne. Il y a, en effet, une contradiction fondamentale à supposer que des êtres soient suffisamment raisonnables pour présider à la destinée publique et aient le droit de vote, mais pas assez pour gérer leur consommation privée. Remettre en cause leur capacité dans un champ de la vie sociale entraîne automatiquement leur remise en cause dans l’autre champ.

			Ainsi, il ne faut pas s’étonner si les prohibitionnistes américains se recrutaient dès 1920 dans les milieux fondamentalistes, nationalistes, proches du Ku Klux Klan. Ces idéologues auront une influence déterminante sur la politique américaine et, par ricochet, mondiale, en matière de gestion des stupéfiants.

			La politique américaine concernant les psychotropes est une politique qui vise à leur éradication totale par le vecteur de leur prohibition. Elle prend forme au début du XXe siècle sous l’impulsion des ligues de vertu et de tempérance américaines, qui ont des fondements d’ordre religieux (souvent protestants) et moraux. Ces puissants groupes de pression, dont l’un des plus célèbres est la Woman’s Christian Temperance Union, présentent la consommation de psychotropes comme un danger pour la société et ses valeurs morales. Ils prônent donc l’abstinence et s’indignent que des entreprises puissent s’adonner en toute légalité au commerce de stupéfiants.

			En 1906, les législateurs américains mettent en place une première loi, le Pure Food and Drug Act, qui vise à contrôler la vente de cocaïne. Puis, en 1914, le Harrison Narcotics Tax Act en interdit son usage non-médical, son importation, et impose les mêmes sanctions pénales pour les usagers de cocaïne que pour ceux de l’opium, de la morphine ou de l’héroïne. En 1919, entre en vigueur la prohibition de l’alcool qui durera jusqu’en 1933, puis enfin, en 1937, celle de la marijuana.

			Les promoteurs de la tempérance vont jouer un rôle fondamental dans la définition de la politique internationale sur les psychotropes. Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis prennent en main la politique internationale de lutte anti-drogue, notamment via l’ONU. Sous leur impulsion, la Convention unique sur les stupéfiants des Nations unies voit le jour en 1961 et instaure le système international de prohibition. Cette convention internationale, qui synthétise et élargit l’infrastructure juridique élaborée entre 1909 et 1953, est au cœur du système moderne de contrôle des stupéfiants. Elle établit, notamment, une liste internationale de stupéfiants à interdire ou à réglementer dans chaque pays membre de l’ONU. Elle est suivie de deux nouvelles conventions en 1971 et surtout en 1988, visant non seulement à interdire ou à réglementer ces produits, mais aussi à en condamner leur consommation :

			« Chaque partie adopte les mesures nécessaires pour conférer le caractère d’infractions pénales conformément à son droit interne, lorsque l’acte a été commis intentionnellement : à l’acquisition, à la détention ou à l’utilisation de biens, dont celui qui les acquiert, les détient ou les utilise sait, au moment où il les reçoit, qu’ils proviennent de l’une des infractions établies conformément à l’alinéa a du présent paragraphe ou de la participation à l’une de ces infractions » (Convention contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988, article 3).

			La France, qui est signataire de ces conventions, reprend donc la classification des stupéfiants figurant sur les listes annexées aux conventions et épingle les substances nécessitant une surveillance particulière. L’objectif de ces dispositions est de limiter l’usage des psychotropes aux seules fins médicales et scientifiques et d’encadrer leur utilisation afin d’éviter tout abus. L’usage récréatif et le trafic constituent des infractions pénales passibles de peines de prison et d’amendes.

			Ce verrouillage mondial des législations va avoir pour fâcheuse conséquence d’empêcher l’expérimentation en matière de politique publique de lutte contre la toxicomanie. Pour l’ensemble des pays membres de l’ONU, la seule voie possible sera, et reste encore aujourd’hui, la prohibition et la criminalisation. Exceptées quelques timides expériences alternatives – en Suisse, au Pays-Bas – le XXe siècle est essentiellement répressif. En se privant d’une diversité d’approches, nous n’avons pas eu l’occasion d’apprendre ce que des politiques alternatives auraient pu produire comme effet. Ce que l’on a appris, en revanche, c’est que la politique répressive mise en place n’a pas réussi à enrayer la consommation des substances psychoactives dans le monde et particulièrement dans les pays riches.

			Les Nations unies estiment qu’en 2012 entre 162 et 324 millions de personnes, soit entre 3,5 et 7 % de la population mondiale âgée de 15 à 64 ans, ont consommé une drogue illicite (cannabis, opioïde, cocaïne, amphétamine) au cours de l’année (UNDOC, 2014). Parmi ces usagers de drogues illicites, ils seraient entre 16 et 39 millions à avoir des problèmes d’addiction et plus de 4 millions seraient en cure de désintoxication à travers le monde.

			Comme ces millions de consommateurs ne peuvent se procurer leurs drogues légalement, une des conséquences extrêmement dommageables de la politique de prohibition adoptée après-guerre par l’ensemble des pays de la planète a été de favoriser l’émergence du crime organisé.

			Production et trafic de drogues illicites

			Bien qu’il soit difficile de connaître le volume exact échangé sur les marchés illicites de la drogue, nous avons, grâce aux images satellites, une bonne estimation des surfaces cultivées en pavot à opium et en cocaïer.

			Ces deux cultures se concentrent essentiellement en deux zones géographiques, ce qui rend la surveillance des zones cultivées plus facile. La production de cocaïne a lieu presque exclusivement dans trois pays d’Amérique du Sud : l’État plurinational de Bolivie, la Colombie et le Pérou. Celle d’opium se concentre essentiellement en Afghanistan, qui représente 80 % de la production mondiale.

			D’après le Rapport mondial sur les drogues 2014 de l’UNDOC, la superficie mondiale consacrée à la culture illicite d’opium était en 2013 de 296 720 hectares, soit le chiffre le plus élevé depuis 1998, année des premières estimations. Pour la troisième année consécutive, on a constaté en Afghanistan une augmentation des superficies cultivées. Elles sont passées de 154 000 hectares en 2012 à 209 000 hectares en 2013. Une tendance similaire a été constatée en Birmanie, qui est un plus petit producteur. Sur la base de ces surfaces, la production potentielle d’opium est estimée à 6 883 tonnes en 2013, dont 5 500 tonnes sur le seul territoire afghan. La production potentielle d’héroïne a donc également augmenté pour atteindre 560 tonnes, retrouvant les niveaux observés en 2008 et en 2011 (près de 600 tonnes). De fait, la production mondiale d’héroïne oscille, depuis 1990, entre 400 et 600 tonnes, avec l’exception de l’année 2001 où, suite à une opération menée par les Talibans, la production en Afghanistan a été pratiquement nulle.

			A contrario, au 31 décembre 2012, les superficies nettes estimées des cultures de cocaïers étaient à leur niveau le plus bas depuis 1990 (date des premières estimations), soit 133 700 hectares. On estime qu’à l’échelle mondiale, elles ont chuté d’environ 25 % entre 2007 et 2012. Cette diminution est principalement due à une chute des cultures en Colombie, du fait notamment de l’intervention du gouvernement colombien qui a fait arracher des cocaïers et pulvériser des herbicides sur de nombreux champs.

			Toutefois, l’importance de la baisse récente des surfaces cultivées est en partie contrebalancée par les améliorations des rendements à l’hectare et par celles apportées au processus de production de la cocaïne. Le progrès technique, qui bénéficie aussi à ce secteur, contribue à une plus grande productivité. Les estimations des quantités de cocaïne produites annuellement sont donc relativement stables depuis le milieu des années 1990 et oscillent entre 800 à 1 100 tonnes (UNDOC, 2010 et 2013).

			En ce qui concerne les principaux centres de consommation de la cocaïne, ils se trouvent concentrés en Amérique et en Europe. On y observe des tendances opposées.

			De nombreux éléments montrent que le marché de la cocaïne aux États-Unis, qui était traditionnellement approvisionné par la Colombie, a connu une chute notable de la disponibilité de cette substance à partir de 2006. La demande étant supérieure à l’offre, cette tension s’est traduite par une augmentation du prix. Du fait de la pénurie relative, le prix du gramme pur de cocaïne aurait doublé entre 2006 et 2009. Or la cocaïne, comme toutes les autres substances psychoactives, est ce que les économistes appellent un « bien normal ».

			La normalité ici ne fait pas référence à la nature intrinsèque du produit, mais au fait que sa demande diminue lorsque son prix augmente4. Ici, l’augmentation du prix de la cocaïne a entraîné une baisse de son usage. Que ce soit les saisies réalisées par les gardes-côtes ou les autorités américaines le long de la frontière entre les États-Unis et le Mexique, la prévalence de l’usage de cocaïne au cours du mois et de l’année écoulés dans la population générale, ou encore le pourcentage des salariés du secteur privé chez lesquels une analyse d’urine a révélé la présence de cocaïne, tous ces indicateurs présentent un fléchissement notable de la consommation de cocaïne en 2006. Ce phénomène illustre bien l’importance de maintenir des prix élevés pour lutter efficacement contre la toxicomanie.

			On estime que le marché est passé de 134 milliards de dollars en 1988, à 44 milliards de dollars en 1998 pour finir à 38 milliards de dollars en 20085. Le déclin des consommations a été compensé par une augmentation du prix du gramme ce qui explique une relative stabilité du chiffre d’affaires de la cocaïne aux États-Unis depuis 1998 (autour de 40 milliards de dollars par an). Il n’en demeure pas moins qu’avec plus de 5 millions de consommateurs, soit un tiers des usagers mondiaux, le marché nord-américain reste le plus gros marché pour la cocaïne au monde.

			Parallèlement, le nombre d’usagers de cocaïne en Europe a doublé au cours de la dernière décennie, passant de 2 millions en 1998 à plus de 4 millions en 2008. Cette augmentation de la consommation en Europe n’a été possible que parce que les groupes criminels qui s’adonnent au trafic de cocaïne ont réussi à étendre leurs opérations sur plusieurs continents. Certains pays européens, notamment l’Espagne et le Royaume-Uni, ont aujourd’hui des taux de prévalence plus élevés que les États-Unis. Le marché européen de la cocaïne a aussi augmenté en valeur, passant de 14 milliards de dollars en 1998 à 34 milliards de dollars en 2008, soit à peu près la même taille que le marché nord-américain, évalué à 38 milliards de dollars pour cette même année6.

			En ce qui concerne l’héroïne, on estime que 90 % de celle qui est consommée dans le monde, soit 340 tonnes par an, est d’origine afghane pour un montant annuel de 55 milliards de dollars US. Elle transite par l’Asie centrale et la Transcaucasie pour desservir le très gros marché russe (13 milliards de dollars US) et par les Balkans pour desservir celui encore plus gros d’Europe de l’Ouest (20 milliards de dollars US). Avec 26 % des ventes, c’est le plus gros marché d’héroïne au monde. Il est suivi par la Russie et la Chine qui représentent, respectivement, 21 % et 13 % de la consommation mondiale. Les États-Unis et le Canada ne représentent quant à eux que 6 % de la demande mondiale d’héroïne. La différence entre la production (400 à 600 tonnes environ) et la consommation (340 tonnes environ) s’explique par les saisies de la police et les destructions liées au transport clandestin.

			
			

	

Notes

			1. Voir le rapport de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) : « Évaluation des flux financiers illicites résultant du trafic de drogues et des autres formes de criminalité transnationale organisée », 2011. http://www.unodc.org/documents/data-and-analysis/Studies/Illicit_financial_flows_2011_web.pdf

			2. “The economic cost of violence containment” publié par l’Institute for Economics and Peace. http://economicsandpeace.org/wp-content/uploads/2015/06/The-Economic-Cost-of-Violence-Containment.pdf

			3. Voir Éric Godeau, Le tabac en France de 1940 à nos jours : histoire d’un marché, PU Paris-Sorbonne, coll. « Roland Mousnier », mars 2008, 472 p.

			4. Si au contraire la demande pour un bien augmente avec son prix on parle alors de bien inférieur.

			5. Tous ses chiffres sont en dollar US constant 2008.

			6. Ibid.
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